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Le document graphique figure les servitudes d'utilité publique recensées au jour de 
l'établissement du dossier. Ces servitudes étant créées et rendues opposables par 
des procédures indépendantes du Plan Local d’Urbanisme, une mise à jour pourra 
périodiquement en être faite.  
 
Ces annexes qui en sont le reflet d'un examen de la situation au moment de 
l'élaboration du document sont susceptibles de variations selon l'évolution des 
techniques ou des intentions de la collectivité locale. 
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1/ Ordures ménagères  

La collecte et le traitement des ordures ménagères relèvent de la compétence de la 
Communauté d’Agglomération du Soissonnais qui gère la collecte des déchets sur 
l’ensemble des 28 communes de son territoire. Une équipe de 32 personnes et un parc de 
8 bennes assurent ce service de 05h30 à 12h00. Une collecte sélective est mise en place 
depuis le 3 avril 2006 et 44 000 bacs ont été distribués. 

A BERZY, les ordures ménagères sont ramassées tous les mercredis, la collecte sélective se 
réalise de manière bimensuelle, les vendredis en semaine impaire. La collecte du verre se 
fait les 4ème vendredis de chaque mois. En plus du ramassage, une benne est mise à 
disposition en apport volontaire. 

Le centre de tri est situé à Villeneuve-Saint-Germain. Tous les déchets recyclables y 
parviennent pour être re-triés et conditionnés avant de partir dans des usines spécialisées 
qui les valoriseront. Le traitement et la valorisation des déchets ménagers sont confiés au 
syndicat départemental de traitement des déchets : Valor’Aisne. 

Deux déchetteries sont ouvertes aux habitants de BERZY-LE-SEC du lundi au samedi de 
9h00 à 19h00 (Fermeture dimanche et jours fériés), Villeneuve-St-Germain et à Mercin-et-
Vaux. L’accès est gratuit pour les habitants de la CAS dans la limite de 1m3 par véhicule 
et par jour1.Peuvent y être déposés : 

� les déchets encombrants (appareils électroménagers, sommiers, meubles, 

nettoyage de greniers...) ; 

� les déchets inertes (gravats, décombres, branchages, taille de haies...) ; 

� les déchets banals (ferrailles, cartons, bois, plastiques, papiers...) ; 

� les déchets ménagers spéciaux :  

• les piles ; 

• les huiles minérales et végétales ; 

• les restes (sous forme liquide, solide ou en aérosol) de peintures, de vernis, 

de pétrole, de décapants, de diluants, de colles, de pesticides, d’engrais, de 

produits d’entretien et de produits chimiques divers ; 

• les thermomètres au mercure ; 

• les médicaments périmés ou non utilisés ; 

• les tubes fluorescents et ampoules de longue durée ; 

• les batteries de véhicules. 

                                                 
1 L’accès à la déchetterie est interdit à tous les professionnels, au titre de leur exploitation. 
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La Communauté d’Agglomération du Soissonnais propose également à la vente des 
composteurs permettant de limiter la quantité de déchets verts collectés. 

La Communauté d’Agglomération est par ailleurs partenaire d’Eco-Emballages pour 
sensibiliser les citoyens et les aider à adopter un comportement éco-citoyen et les faire 
adhérer au tri sélectif. Deux animateurs de l’Agglomération sont missionnés pour faire 
passer le message auprès des enfants dans les écoles et auprès du grand public. 

 

Quantité de déchets collectés à B ERZY (2007) 
 Total 

(porte à porte et 
déchetterie) 

Moyenne en kg/hab/an 

   
Verre 22,45 tonnes 55,15 kg/hab/an 
Mono flux 29,64 tonnes 72,83 kg/hab/an 
Total 52,09 tonnes 127,98 kg/hab/an 
   
Ordures ménagères 73 tonnes 179,36 kg/hab/an 

 

2/ Eau potable  

L’alimentation de la commune en eau potable est assurée par le Syndicat des eaux du Sud 
de Soissons et du Nadon qui regroupe 15 communes totalisant près de 10 000 habitants. 

Belleu Dommiers Saconin-et-Breuil 
BERZY-LE-SEC Louâtre Saint-Pierre-Aigle 

Chaudun Missy-aux-Bois Vauxbuin 
Corcy Noyant-et-Aconin Vierzy 

Courmelles Ploisy Villers-Hélon 

Ce vaste ensemble interconnecté assure une grande disponibilité de la ressource en eau. 

La qualité de l’eau distribuée est bonne. Elle présente ponctuellement une teneur élevée 
en fluor et en fer (traitement du captage de Vauxbuin). 

Le champ captant du syndicat Sud Soissons et Nadon à Vauxbuin détient une capacité de 
300m3/h pour répondre à des besoins de l’ordre de 2003m3/ jours, en moyenne et 
2 415m3/ jour en cas de forte demande2. 

Aujourd’hui, une interconnexion avec Soissons et Chouy serait envisagée. 
                                                 
2 Diagnostic préalable dans le cadre de la révision du SCOT. Etat initial de l’environnement (mai 2008). 
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3/ Assainissement  

La collecte et le traitement des eaux pluviales et usées relèvent de la compétence de la 
Communauté d’Agglomération du Soissonnais. 

Les eaux usées des particuliers et celles provenant de certaines industries sont collectées 
par le réseau d’assainissement collectif de la commune puis acheminées vers la station 
d’épuration de Pommiers. Les industriels peuvent être autorisés à utiliser le réseau 
d’assainissement pour évacuer leurs eaux usées. Ils doivent leur faire subir, si nécessaire, 
un traitement préalable afin de diminuer les rejets polluants qui pourraient endommager le 
réseau et les stations d’épuration. 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a été mis en place par la 
communauté d’agglomération au 1er janvier 2006 afin d’assurer la vérification technique 
de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution des systèmes 
d’assainissement. 

La quantité d’eaux usées produite est en moyenne 150 litres par jour et par habitant 
(moyenne sur l’agglomération). 

Les eaux sont traitées dans la station d’épuration de Pommiers, certifiée ISO 14001 et 
gérée par l’entreprise Veolia. La capacité de traitement est de 80 000 équivalents habitants 
pour une population totale de l’agglomération de 51 315 habitants3 (la population 
raccordée est cependant moindre que la population totale car seules 17 communes sur 28 
sont à ce jour raccordées. La communauté d’agglomération s’est néanmoins engagée sur 
un plan décennal pour relier toutes les communes d’ici 2013). Les eaux traitées sont 
ensuite rejetées dans l’Aisne. 

La STEP de Pommiers doit être complétée par 6 autres mini-stations sur les communes 
de Sermoise (en service), Juvigny, Chavigny, Vregny, Bagneux et Leury (acquisitions 
foncières en cours). 

A BERZY, 2/3 des constructions sont assainies de manière collective. Le réseau est de 
type séparatif sur le bourg – centre et le long de la RD1. Les hameaux de Léchelle et de 
Chazelles sont actuellement traités en assainissement individuel.

                                                 
3 Estimation INSEE 2006 
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2EME PARTIE  

 

Classement des 

infrastructures de 

transport terrestre 

 
Le Porter à connaissance réalisé par les services de l’État rappelle l’arrêté préfectoral du 12 
décembre 2003 pris en application de l’arrêté ministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de 
classement des infrastructures de transport terrestre qui a classé la RD1 comme un axe bruyant 
de type 2. Cette infrastructure traverse le territoire communal. 

Comme l’indique l’article 6 du dit arrêté, le PLU doit reporter les secteurs à l’intérieur desquels les 
bâtiments d’habitation, les établissements de santé, les hôtels et les bâtiments d’enseignement 
sont soumis aux conditions d’isolation acoustique. En application du R. 123-13 du code de 
l’urbanisme, ces périmètres figurent sur une annexe graphique du dossier. 

Pour la catégorie 2, le niveau sonore de référence L aeq (6h-22h) en dB(A) est compris entre 
76<L≤81. La largeur maximale des secteurs affectés par le bruit est de 250 mètres, de part et 
d’autre de la voie. 
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A R R E T E 
 

portant sur le classement des infrastructures de transports terrestres et l’isolement 
acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit 

 
Le Préfet de l’Aisne, 
Chevalier de la légion d'honneur, 

 

Vu le code de l'environnement et notamment son article L 571-10, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles             R 111-4-1, et 
R 111-23-1 à R 111-23-3, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles R 123-13, et R 123-14, 

Vu le décret n° 95.20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article            L 111-11-1 du 
code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains 
bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements, 

Vu le décret n° 95.21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports 
terrestres et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

Vu l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 
terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit, 

Vu les trois arrêtés du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les établissements de 
santé, les hôtels, et les bâtiments d’enseignement, 

Vu les consultations des communes en date du 22 février 2000, du 11 juin 2001 et du 22 octobre 
2002, 

Vu l'avis du Conseil Général en date du 24 novembre 2003, 

 
A R R E T E 

Article 1 : Objet 

Les dispositions de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables aux abords du tracé des 
infrastructures de transports terrestres des communes du Département de l’Aisne mentionnées à 
l’article 2 du présent arrêté. 

 

Article 2 : Communes concernées 

 

Article 2.1 : Communes traversées par une infrastructure de transport terrestre classée 

Les communes sur le territoire desquelles ont été répertoriées des infrastructures de transports 
terrestres classées sont les suivantes : 

ABBECOURT, ACY, AGUILCOURT, ALAINCOURT, ALLEMANT, AMBLENY, 
AMIFONTAINE, ANDELAIN, ANGUILCOURT-LE-SART, ANY-MARTIN-RIEUX, 
ARMENTIERES-SUR-OURCQ, ARRANCY, ASSIS-SUR-SERRE, ATHIES-SOUS-LAON, 
ATTILLY, AUBENTON, AUBIGNY-AUX-KAISNES, AUBIGNY-EN-LAONNOIS, 
AUDIGNY, AUGY, AULNOIS-SOUS-LAON, AUTREVILLE, BARENTON-BUGNY, 
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BARENTON-SUR-SERRE, BAZOCHES-SUR-VESLES, BEAUTOR, BEAUVOIS-EN-
VERMANDOIS, BECQUIGNY, BELLENGLISE, BELLEU, BERNY-RIVIERE, BERRY-
AU-BAC, BERTAUCOURT-EPOURDON, BERZY-LE-SEC, BESNY-ET-LOIZY, 
BEUVARDES, BEZU-LE-GUERY, BEZU-SAINT-GERMAIN, BILLY-SUR-AISNE, 
BLESMES, BOHAIN-EN-VERMANDOIS, BOURESCHES, LA BOUTEILLE, BRAINE, 
BRASLES, BRENY, BRISSAY-CHOIGNY, BRISSY-HAMEGICOURT, BUCY-LE-LONG, 
BUIRE, BUZANCY, LA CAPELLE, CASTRES, CAULAINCOURT, CERIZY, CHAMBRY, 
CHAMPS, CHARLY, LE CHARMEL, CHARMES, CHARTEVES, CHATEAU-THIERRY, 
CHAUDUN, CHAUNY, CHAVIGNON, CHERY-LES-POUILLY, CHEZY-SUR-MARNE, 
CHIERRY, CHIVY-LES-ETOUVELLES, CIRY-SALSOGNE, CLAIRFONTAINE, 
CLASTRES, CONDE-SUR-AISNE, CONDE-SUR-SUIPPE, CONDREN, CORBENY, 
COUCY-LE-CHATEAU, COUCY-LES-EPPES, COUPRU, COURBES, COURCELLES-
SUR-VESLES, COURMELLES, COURMONT, COURTEMONT-VARENNES, 
COUVRELLES, COUVRON-ET-AUMENCOURT, COYOLLES, CRECY-AU-MONT, 
CREPY, CREZANCY, CROIX-FONSOMMES, LA CROIX-SUR-OURCQ, CROUY, 
CUFFIES, DALLON, DOUCHY, EPAUX-BEZU, EPIEDS, EPPES, ESSIGNY-LE-GRAND, 
ESSIGNY-LE-PETIT, ESSOMES-SUR-MARNE, ETAMPES-SUR-MARNE, ETOUVELLES, 
ETREAUPONT, ETREILLERS, ETREPILLY, FAYET, LA FERE, LA FERTE-MILON, 
FESTIEUX, LA FLAMENGRIE, FLEURY, FLUQUIERES, FONSOMMES, FONTAINE-
LES-CLERCS, FONTAINE-LES-VERVINS, FONTAINE-UTERTE, FONTENOY, 
FOSSOY, FOURDRAIN, FRANCILLY-SELENCY, FRESNES-EN-TARDENOIS, 
FRESNOY-LE-GRAND, FRESSANCOURT, FRIERES-FAILLOUEL, FROIDESTREES, 
FROIDMONT-COHARTILLE, GAUCHY, GERCY, GIBERCOURT, GOUSSANCOURT, 
GRICOURT, GRISOLLES, GRUGIES, GUIGNICOURT, GUISE, HARGICOURT, HARLY, 
HARTENNES-ET-TAUX, LEHAUCOURT, HIRSON, HOLNON, HOMBLIERES, JUSSY, 
JUVINCOURT-ET-DAMARY, LAFFAUX, LANCHY, LAON, LARGNY-SUR-AUTOMNE, 
LAVAL-EN-LAONNOIS, LEMPIRE, LESDINS, LEUILLY-SOUS-COUCY, LEURY, 
LEUZE, LIME, LOGNY-LES-AUBENTON, LUCY-LE-BOCAGE, LUGNY, 
MACQUIGNY, MARCY, MAREST-DAMPCOURT, MARGIVAL, MARIGNY-EN-ORXOIS, 
MARLE, MARTIGNY, MAUREGNY-EN-HAYE, MAYOT, MENNESSIS, MERCIN-ET-
VAUX, MEZY-MOULINS, MISSY-AUX-BOIS, MISSY-SUR-AISNE, MONCEAU-LES-
LEUPS, MONDREPUIS, MONTAIGU, MONT-D'ORIGNY, MONTESCOURT-
LIZEROLLES, MONTGOBERT, MONTIGNY-LENGRAIN, MONTREUIL-AUX-LIONS, 
MONT-SAINT-PERE, MORCOURT, MOY-DE-L'AISNE, NANTEUIL-LA-FOSSE, 
NEUFCHATEL-SUR-AISNE, NEUVE-MAISON, NEUVILLE-SAINT-AMAND, 
NOGENTEL, NOGENT-L'ARTAUD, LE NOUVION-EN-THIERACHE, NOUVION-ET-
CATILLON, NOUVION-LE-COMTE, NOYANT-ET-ACONIN, OGNES, OIGNY-EN-
VALOIS, OMISSY, ORAINVILLE, ORIGNY-SAINTE-BENOITE, OSLY-COURTIL, 
OULCHY-LE-CHATEAU, PAARS, PARCY-ET-TIGNY, PARFONDRU, PAVANT, 
PERNANT, PIERREMANDE, PIGNICOURT, PLOISY, POMMIERS, PONTRU, 
PONTRUET, PUISEUX-EN-RETZ, REGNY, REMAUCOURT, REMIES, REMIGNY, 
RESSONS-LE-LONG, REUILLY-SAUVIGNY, ROCOURT-SAINT-MARTIN, 
ROGECOURT, RONCHERES, ROUPY, ROUVROY, GRAND-ROZOY, SACONIN-ET-
BREUIL, SAINTE-CROIX, SAINT-ERME-OUTRE-ET-RAMECOURT, SAINT-GOBAIN, 
SAINT-GOBERT, SAINT-MICHEL, SAINT-PIERRE-AIGLE, SAINT-QUENTIN, 
SAMOUSSY, SANCY-LES-CHEMINOTS, SAVY, SEQUEHART, SERMOISE, SINCENY, 
SOISSONS, SOMMERON, SORBAIS, TERGNIER, TERNY-SORNY, THENELLES, 
THIERNU, TRAVECY, TREFCON, URCEL, URVILLERS, VASSENY, VAUDESSON, 
VAUXBUIN, VENDEUIL, VENDHUILE, VENIZEL, VERDILLY, VERMAND, 
VERNEUIL-SUR-SERRE, VERVINS, VESLUD, VEZILLY, LA VILLE-AUX-BOIS-LES-
PONTAVERT, VILLEMONTOIRE, VILLENEUVE-SAINT-GERMAIN, VILLERET, 
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VILLERS-AGRON-AIGUIZY, VILLERS-COTTERETS, VILLERS-SAINT-CHRISTOPHE, 
VIRY-NOUREUIL, VIVAISE, VOYENNE et WIMY. 

 

Article 2.2 : Communes affectées par le classement 

Toutes les communes citées à l'article 2.1 du présent arrêté sont affectées par le classement d'au 
moins une voie de transport terrestre répertoriée à l'annexe 1 ou 2. 

Les communes limitrophes des communes citées ci-dessus et désignées à l'annexe 3 sont 
également concernées par le classement d'une infrastructure. 

 

Article 3 : Caractéristiques du classement 

La catégorie des infrastructures de transports terrestres classées est définie comme suit : 
 

Niveau sonore de référence 
LAeq(6 h - 22 h) en dB(A) 

Niveau sonore de référence  
LAeq(22 h - 6 h) en dB(A) 

Catégorie  
de l’infrastructure 

L > 81 L > 76 1 
76 < L < 81 71 < L < 76 2 
70 < L < 76 65 < L < 71 3 
65 < L < 70 60 < L < 65 4 
60 < L < 65 55 < L < 60 5 

 

Les tableaux joints en annexe 1, complétés par l'annexe 2, donnent sur chaque commune de 
l'article 2.1 et pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnés : 

- le classement des voies en 5 catégories selon leurs niveaux sonores4, 

- la largeur des secteurs 5 affectés par le bruit de part et d’autre des tronçons classés. 

L'annexe 3 précise le classement et la largeur affectée pour les communes concernées mais dont 
l'infrastructure ne se trouve pas sur son territoire. 

 

Article 4 : Isolement acoustique des bâtiments à construire 

Dans les communes mentionnées à l’article 2, les bâtiments d’habitation, les bâtiments 
d’enseignement, les bâtiments de soins et d’action sociale ainsi que les bâtiments d’hébergement à 
caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément au R 111-23-2 du code 
de la construction et de l'habitation et aux arrêtés pris en application des décrets 95-20 et 95-21 
susvisés. 

                                                 
4 Les niveaux sonores des voies sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 
31.130 « Cartographie du bruit en milieu extérieur », 

- à une hauteur de 5 mètres au-dessus du plan de roulement, 
- à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les « rues en U », 
- à une distance de l’infrastructure de 10 mètres, augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en 

champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. L’infrastructure est 
considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 

5 Cette largeur est mesurée : 
- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche, 
- pour les infrastructures ferroviaires, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 

La largeur des secteurs affectés par le bruit est comptée de part et d’autre de l’infrastructure. 
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Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon l’arrêté du 
30 mai 1996 susvisé. 

Pour les établissements de santé, les hôtels, et les bâtiments d’enseignement l'isolement 
acoustique minimum est déterminé selon les trois arrêtés du 25 avril 2003 susvisé. 

 

Article 5 : Publication, affichage et application 

Le présent arrêté est applicable à compter : 
- de sa publication au Recueil des actes administratifs de l’État dans le département, et 
dans deux journaux régionaux ou locaux, 
- de son affichage pendant un mois au minimum dans les mairies des communes visées à 
l’article 2 (l'affichage comprenant l'arrêté et la partie des annexes concernant la 
commune). 

 

Article 6 : Report dans les documents d’urbanisme 

Dans les communes visées à l’article 2, la partie du présent arrêté concernant cette commune doit 
être annexée au plan d’occupation des sols, ou au plan local d'urbanisme et au plan 
d’aménagement de zone s’il en existe un. Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 3 
doivent être reportés dans ces documents. 

 

Article 7 : Exécution 

Madame le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame et Messieurs les Sous-Préfets de 
Château-Thierry, Saint-Quentin, Soissons et Vervins, Mesdames ou Messieurs les Maires des 
communes visées à l’article 2, et Monsieur le Directeur Départemental de l’Équipement sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Article 8 : Notification 

Le présent arrêté sera notifié à : 
- Madame et Messieurs les Sous-Préfets de Château-Thierry, Saint-Quentin, Soissons et 

Vervins, 
- Mesdames ou Messieurs les Maires des communes visées à l’article 2, pour la partie de l'arrêté 

qui les concernent, 
- Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement, 
- Monsieur le Directeur de la DIREN Picardie, 
- Monsieur le Président du Conseil Général de l'Aisne, 
- Monsieur le Directeur Régional de Réseau Ferré de France. 
- Monsieur le Directeur de la Société des Autoroutes du Nord et de l'Est de la France 
 

A Laon, le 12 décembre 2003 
Pour le Préfet 

et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Signé Marie-Josèphe PERDEREAU 
Marie-Josèphe PERDEREAU
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Monuments historiques - AC1 

I - GENERALITES 

♦ Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 
août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 
décembre 1976, 30 décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les 
décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 
novembre 1984. 

♦ Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifiée par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. 

♦ Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée 
par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 
novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, n° 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 du 13 
août 1982, n° 82-764 du 6 septembre 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-422 du 27 
juin 1989. 

♦ Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970 (art. 11), n° 84-1006 du 15 novembre 1984. 

♦ Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 décembre 1966, 
complété par le décret n° 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 

♦ Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'application de 
l'article 2 de la loi du 30 décembre 1966. 

♦ Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L. 422-1, L. 422-2, L. 422-4, L. 430-
1, L. 430-8, L. 441-1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38, R. 
422-8, R. 421-38-1, R. 421-38-2, R. 421-38-3, R. 421-38-4, R. 421-38-8, R. 430-4, R. 430-5, 
R. 430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, R. 441-3, R. 442-1, R. 
442-4-8, R. 442-4-9, R. 442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 442-12, R. 442-13, R. 443-9, R. 
443-10, R. 443-13. 

♦ Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article 11 de la loi du 31 
décembre 1913. 

♦ Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 

♦ Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement. 

♦ Décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments 
historiques modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 

♦ Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de France. 

♦ Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission 
régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

♦ Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 

♦ Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des directions régionales 
des affaires culturelles. 
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♦ Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report en 
annexe des plans d'occupation des sols, des servitudes d'utilité publique concernant les monuments 
historiques et les sites. 

♦ Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la 
responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des 
sites, abords et paysages. 

♦ Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 

♦ Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et de 
l'urbanisme). 

II – PROCEDURE D’INSTITUTION 

A – Procédure 

Classement 
(Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d'être classés : 

���� les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour 
l'histoire ou pour l'art un intérêt public ; 

���� les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou 
encore des monuments mégalithiques ; 

���� les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou 
mettre 

���� en valeur un immeuble classé ou proposé au classement ; 

���� d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de 
visibilité d'un immeuble classé ou proposé au classement. 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement 
peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y 
ayant intérêt. La demande de classement est adressée au préfet de région qui prend l'avis de la 
commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Elle est adressée 
au ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil 
d'État après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne 
intéressée à qui la mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des 

Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments Historiques 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire : 
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���� les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier 
une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art 
suffisant pour en rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 
modifiant l'article 2 de la loi de 1913) ; 

���� les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble 
classé ou inscrit (loi du 25 février 1943). 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 

L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1er du décret n° 84-1006 du 15 
novembre 1984). La demande d'inscription peut également être présentée par le propriétaire ou 
toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande d'inscription est adressée au 
préfet de région. 

L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n'est pas 
requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 

Abords des monuments classés ou inscrits 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il est 
institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres6 dans 
lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou en même temps que lui est 
frappé de la servitude des « abords » dont les effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3 de la loi du 
31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patrimoine 
architectural et urbain (art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983), par contre elle est sans 
incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire supplémentaire. 

L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 
1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites, qui permettaient d'établir autour 
des monuments historiques une zone de protection déterminée comme en matière de protection 
des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des articles précités de la loi du 
2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par 
des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre 
chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité mentionnée 
dans le décret instituant la zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

B - Indemnisation 

Classement 

Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il résulte des 
servitudes et obligations qui en découlent, une modification de l'état ou de l'utilisation des lieux 
déterminant un préjudice direct matériel et certain. 

                                                 
6 L'expression « périmètre de 500 mètres » employée par la loi doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre 
l'immeuble classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. « La Charmille de 
Monsoult» ec. p. 87, et 15 janvier 1982, Société de construction « Résidence Val Saint-Jacques » : DA 1982 n° 
112). 
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La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la 
notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit 
éventuel à indemnité (Cass. civ. 1, 14 avril 1956 ; JC, p. 56, éd. G., IV, 74). 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la partie la 
plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5 de la loi du 31 décembre 
1913, décret du 10 septembre 1970, article 1er à 3). L'indemnité est alors fixée dans les conditions 
prévues à l'article 13 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 (art. L. 13-4 du code de l'expropriation). 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du propriétaire 
après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à 
participation de l'État qui peut atteindre 50 p. 100 du montant total des travaux. 

Lorsque l'État prend en charge une partie des travaux, l'importance de son concours est fixée en 
tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin 
des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes autres personnes intéressées à la 
conservation du monument (décret du 18 mars 1924, art. 11). 

Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties 
d'immeubles peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une subvention de l'État dans la limite de 40 
p. 100 de la dépense engagée. Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle du service des 
monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951). 

Abords des monuments classés ou inscrits  

Aucune indemnisation n'est prévue. 

C – Publicité 

Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal officiel de la République française. Notification aux propriétaires des 
décisions de classement ou d'inscription sur l'inventaire. 

Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de 
classement ou d'inscription. 

La servitude « abords » est indiquée au certificat d'urbanisme. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – Prérogatives de la puissance publique 

Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Classement 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de 
l'administration et aux frais de l'État et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d'entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés (art. 9 de 
la loi modifiée du 31 décembre 1913). 
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Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office par son 
administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait 
gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas procédé après mise en demeure ou 
décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation de l'État au coût 
des travaux ne pourra être inférieure à 50 p. 100. Le propriétaire peut s'exonérer de sa dette en 
faisant abandon de l'immeuble à l'État7 (loi du 30 décembre 1966, art. 2 ; décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970, titre II). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l'expropriation de 
l'immeuble au nom de l'État, dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, faute 
desquels la conservation serait gravement compromise, n'auraient pas été entrepris par le 
propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 
contestation (art. 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 ; décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, 
titre III). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'État, 
l'expropriation d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public 
qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art. Cette possibilité est également offerte aux 
départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 décembre 1913). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l'expropriation d'un 
immeuble non classé. Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que 
l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration 
d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette notification (art. 7 de la loi du 31 
décembre 1913). 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés 
expropriés. La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'État 
(art. 9-2 de la loi du 31 décembre 1913, décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 

Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à des travaux 
devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de vendre des 
matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu'en 
l'absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, intervenir dans le délai de cinq 
ans. 

Obligations de faire imposées au propriétaire 

Classement 
(Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments 
historiques avant d'entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de 
procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. La démolition de ces immeubles 
demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430-1, dernier alinéa, du 
code de l'urbanisme). 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il 
est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de 

                                                 
7 Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des 
dommages causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du 
propriétaire ou cas de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guetre Jean : rcc., p. 100). 
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construire (art. R. 422-2 b du code de l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le champ 
d'application du permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code 
de l'urbanisme (art. R. 442-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre chargé des 
monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1913. Cette autorisation qui 
doit être accordée de manière expresse, n'est soumise à aucun délai d'instruction et peut être 
délivrée indépendamment de l'autorisation d'installation et travaux divers.  

Les mêmes règles s'appliquent pour d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu 
du code de l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien ou de 
réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compromise.  

La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des travaux et la part des dépenses qui sera 
supportée par l'État et qui ne pourra être inférieure à 50 p. 100. 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale 
pour adosser une construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 31 décembre 
1913). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble adossé à un immeuble classé ne 
peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme)8. 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b du code de 
l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service 
instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de 
permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du 
code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité visée à l'article R. 421-38-3 du code 
de l'urbanisme. L'autorité ainsi concernée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou 
les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un 
avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une 
déclaration de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation prévue à l'article 12 de 
la loi du 31 décembre 1913. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliénation, de 
l'existence de cette servitude. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé des affaires 
culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé des affaires 
culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 

Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
(Art. 2 de la loi du 31 décembre 1913 et an. 12 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire d'avertir le Directeur régional des affaires culturelles quatre mois 
avant d'entreprendre les travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble inscrit. Ces 
travaux sont obligatoirement soumis à permis de construire dès qu'ils entrent dans son champ 
d'application (art. L. 422-4 du code de l'urbanisme). 
                                                 
8 Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et 
non aux terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n° 212). 
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Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les quatre 
mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'État, 2 janvier 1959, Dame Crozes : rec., 
p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble 
inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au directeur 
régional des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du code de l'urbanisme). La décision doit 
être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. L. 
430-8, R. 430-10 et R. 430-12 [1°] du code de l'urbanisme). 

Abords des monuments classés ou inscrits 
(Art. 1er, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de 
solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de 
transformation et de modification de nature à en affecter l'aspect (ravalement, gros entretien, 
peinture, aménagement des toits et façades, etc.), de toute démolition et de tout déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut être 
délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute 
de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de France 
fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un 
délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du code 
de l'urbanisme). 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche 
toute délivrance tacite du permis de construire. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L. 422-2 du code l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 
mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait connaître 
à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un 
mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, 
l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée 
en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec l'accord de 
l'architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 du code de l'urbanisme) et ce, dans les 
territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, 
mentionnées à l'article R. 442-1 dudit code). 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu d'autorisation de 
démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit être 
conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 430-
12 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou 
situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet immeuble est 
insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. L. 28 du code de la santé publique) après 
avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse 
dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, ou 
situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles 4, 
9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs cet immeuble est déclaré par le maire « 
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immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier 
qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 
du code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte des bâtiments de 
France en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire. 

B – Limitations au droit d’utiliser le sol 

Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des 
monuments classés ou inscrits 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi n° 79-1150 du 
29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones 
de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité 
des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci (art. 7 de la loi du 29 
décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la 
dite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 7 de la loi du 29 décembre 1979. 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 
de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 
7 de la loi du 29 décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un 
monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de 
la mairie et aux points d'accès du monument l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret 
n° 68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que 
l'installation de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection autour 
d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de l'article 1" 
de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après 
avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme).  

Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales 
voies d'accès de la commune, l'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 

Droits résiduels du propriétaire 

Classement 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui 
n'affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central.  

Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s'il le 
désire d'organiser une visite dans les conditions qu'il fixe lui-même. 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l'édifice 
sont exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notification de la 
décision de faire exécuter les travaux d'office, l'État d'engager la procédure d'expropriation. 
L'État doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas 
suspendus (art. 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 
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La collectivité publique (État, département ou commune) devenue propriétaire d'un immeuble 
classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 
31 décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré à une personne publique ou privée qui 
s'engage à l'utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. 
La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'État (art. 9-2 de la 
loi de 1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 
septembre 1970). 

 

Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Néant. 

Abords des monuments historiques classés ou inscrits 

Néant. 

 

Pour tout renseignement complémentaire, s'adresser au service concerné : 

 

 
Ministère de la culture et de la Communication 

Service Départemental de 
l'Architecture et du Patrimoine 

41 rue Roger Salengro 
02 000 LAON 
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Transport d’électricité - I4 

I - GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations électriques. 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, 
d'élagage et d'abattage d'arbres. 

♦ � - Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le 
décret n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

♦ � - Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

♦ � - Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

♦ � - Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination 
des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

♦ � - Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de 
gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 
servitudes. 

♦ � - Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 
juin 1970) complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes 
publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

♦ � - Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie et des 
matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A - Procédure 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient :  

���� aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 

���� aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le 
concours financier de l'Etat, des départements, des communes ou syndicats de 
communes (art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique.9 

 

                                                 
9 Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble des installations de distribution d'énergie 
électrique, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que la ligne dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée 
(Conseil d'Etat, 1er février 1985, ministre de l'industrie contre Michaud : req. n° 36313). 
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La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes est 
obtenue conformément aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 modifié 
par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée : 

���� soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements 
intéressés et en cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en 
ce qui concerne les ouvrages de distribution publique d'électricité et de gaz et 
des ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique ou de 
distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure à 225 KV (art. 
4, alinéa 2, du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985) ; 

���� soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application 
des articles L. 123-8 et R. 123-35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne 
les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais d'une tension supérieure ou égale à 225 
KV (art. 7 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985). 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre 
II (le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n'a pas modifié la 
procédure d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en 
chef chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et 
d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet 
prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes 
intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l'ouverture de 
l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui 
institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement 
des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-
dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour 
objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités 
mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret n° 67-
886 du 6 octobre 1967)10. 

B - Indemnisation 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son 
article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des 
servitudes11. 

Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut 
d'accord amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les 

                                                 
10 L'institution des servitudes qui implique une enquête publique n'est nécessaire qu'à défaut d'accord amiable. L'arrêté préfectoral est vicié 
si un tel accord n'a pas été recherché au préalable par le maître d'ouvrage (Conseil d'Etat, 18 novembre 1977, ministre de l'industrie contre 
consorts Lannio) ; sauf si l'intéressé a manifesté, dès avant l'ouverture de la procédure, son hostilité au projet (Conseil d'Etat, 20 janvier 
1985, Tredan et autres). 
11 Aucune indemnité n'est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d'un terrain à bâtir. En effet, 
l'implantation des supports des lignes électriques et le survol des propriétés sont par principe précaire et ne portent pas atteinte au droit de 
propriété, notamment au droit de bâtir et de se clore (Cass. civ. III, 17 juillet 1872 : Bull. cic. III, n° 464 ; Cass. civ. III, 16 janvier 1979). 
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dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux 
publics12. 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Électricité de 
France et l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'A.P.C.A, E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (S.E.R.C.E). 

C - Publicité 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 
exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

1. Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 
d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de 
sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, 
sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou 
bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour 
les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou 
autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 
décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des 
clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des 
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur 
chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

2. Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

                                                 
12 Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 7 novembre 1986. E.D.F. c. Aujoulat (req. n° 50436, D.A. 
n° 60). 
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B - Limitations d'utiliser le sol 

1. Obligations passives 

• Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible. 

2. Droits résiduels des propriétaires 

• Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses 
ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils 
doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante. 

REMARQUES IMPORTANTES :  

Pour tout renseignement ou avant d'entreprendre des travaux à proximité d'une ligne électrique 
HTB, en raison du danger que cela représente, déclaration doit en être faite en application de la 
réglementation en vigueur. 

Pour d'éventuels renseignements complémentaires, s'adresser aux services compétents : 

 

DREAL  
56 Rue jules Barni 

80040 Amiens Cedex 
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Voie ferrée - T1 
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Pour d'éventuels renseignements complémentaires, 
s'adresser aux services compétents :  

S.N.C.F. 
Délégation immobilière de la région parisienne 

7, rue du Delta  
75009 PARIS 

 
Ou 
 

Réseau Ferré de France  
Direction du Patrimoine 
92 avenue de France 
75648 Paris cedex 13 

 


